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Philippe Folliot :

Ayaaah* !

Pour mes fils Hadrien, Clément et Louis, à Nathalie qui m’a toujours soutenu, à Lucien, mon père, qui m’a tant appris et à ma mère tant regrettée.

* Tout petits, à l’âge de deux ans environ, quand ils découvraient quelque chose de nouveau ou d’extraordinaire, mes garçons utilisaient cette onomatopée pour marquer leur étonnement ou leur émerveillement. Puisse France-sur-Mer arracher à beaucoup un tel cri !

Xavier Louy :

À Roxanne et à Axel, pour qu’ils soient encore plus fiers d’être français en 2058 !




AVANT-PROPOS

À qui peut-on se fier aujourd’hui ? Même les livres de géographie nous mentent.

Voilà pourtant un domaine où les statistiques ne devraient pas être soumises à contestation. Et pourtant…

Dès notre plus jeune âge, on nous apprend ainsi que notre pays, la France, ne compte que 550 000 km2. S’ensuit généralement un commentaire expliquant que nous ne pesons pas lourd face aux grandes nations de ce monde, sauf à se fondre et à se compter dans une vaste Europe…

Et les dictionnaires confirment ce que disent nos manuels scolaires, à l’exemple de cette définition trouvée dans Le Petit Larousse : « La France est aujourd’hui une puissance moyenne, couvrant seulement 0,4 % des terres émergées et comptant à peine plus de 1 % de la population mondiale. »

En matière de conditionnement des jeunes cerveaux, on n’a rien à envier aux démocraties totalitaires !

Car toutes ces affirmations sont fausses ou, à tout le moins, incomplètes. La France ne se réduit pas en effet au seul Hexagone mais comprend aussi des départements et des territoires outre-mer, portant notre superficie totale à 675 000 km2 (sans prendre en compte la terre Adélie, en Antarctique, et ses 432 000 km2).

Plus important encore : la France est le seul pays à être présent sur quatre continents et sur tous les océans du monde. Ni les États-Unis, ni la Chine, ni l’Inde, ni la Russie ne se trouvent dans cette situation, et le Royaume-Uni ne peut plus revendiquer une telle omniprésence. En ce début de XXIe siècle, c’est désormais sur la seule France que « le soleil ne se couche jamais ».

Concrètement parlant, la France est le seul « empire » digne de ce nom sur la planète. Sur tous ces territoires, pourtant très éloignés les uns des autres, c’est la langue française qui prévaut, les lois de la République qui s’appliquent et nos gendarmes qui sont partout présents.

Cela pourrait tenir de la seule anecdote si cet « empire français » n’était pas aussi et surtout maritime, ce qui est essentiel pour son avenir et son développement.

Le domaine maritime français, fort aujourd’hui de 11 millions de km2, est ainsi considéré comme le second par sa superficie et le premier par sa diversité, donc sa biodiversité. Seuls les États-Unis disposent d’un domaine comparable à celui sous souveraineté française, mais ils sont absents de l’océan Indien et de l’océan Austral. À titre de comparaison encore, l’Angleterre, jadis reine des mers, a un domaine maritime de 4 millions de km2, soit presque trois fois moins que le nôtre.

C’est d’autant plus un atout pour notre pays que nous possédons et maîtrisons presque toutes les techniques et tous les savoir-faire qui nous donnent la capacité d’exploiter au mieux les ressources de ces océans, permettant dans le même temps de répondre aux grands défis auxquels est confrontée l’humanité : la question des réserves en eau douce, celle des ressources énergétiques et le problème de l’alimentation de milliards d’êtres humains.

Même si d’autres pays, comme le Japon, les États-Unis, le Canada, l’Australie ou la Norvège, partagent avec nous tel ou tel savoir-faire, nous sommes les seuls à maîtriser l’ensemble de ces techniques. Aussi, une volonté politique affirmée en la matière serait de nature à nous procurer une avance déterminante et à favoriser un développement économique de la France en général et de l’outre-mer en particulier.

C’est le colonel de Gaulle qui affirmait en 1934, dans Vers l’armée de métier : « Confondre l’intérêt permanent de la France avec un grand idéal humain, voilà qui serait beau et, en même temps, profitable ! » Beau et profitable sont deux adjectifs qui résument assez bien l’enjeu d’une grande politique maritime pour la République française, qui possède à l’évidence le potentiel pour se réinstaller d’ici à cinquante ans dans les tout premiers rangs des puissances mondiales.

Cinquante ans, c’est le temps qui sera nécessaire pour recueillir les fruits d’une politique ambitieuse, moderne et planifiée, sur le modèle des réussites précédentes, par exemple dans les domaines du nucléaire, de l’armement, de l’aérospatiale ou de l’agriculture.

Mais l’action doit être engagée sans attendre et au plus haut sommet de l’État, en commençant par dresser un inventaire objectif et exhaustif de notre potentiel maritime, complétant d’intéressants travaux réalisés au cours des dernières années.

Il s’agit ensuite d’affirmer et de prendre en compte au quotidien la dimension « impériale » de la France, qui ne doit plus être assimilée au seul Hexagone.

Dans ce contexte, on aura compris que l’État doit retrouver toute sa place, celle qui permet d’engager l’avenir du pays à long terme, ce qui ne peut pas être laissé à la seule initiative du secteur privé. Participation ! La participation active de l’ensemble des forces vives du pays à ce grand défi est la clé du succès. Le défi maritime français doit sortir des cercles de spécialistes et experts de tous poils, il ne doit plus être l’apanage des seuls élus du littoral. Pour que ce défi soit compris et relevé, les « Français de l’intérieur » doivent s’engager ! Les deux auteurs revendiquent n’être ni scientifiques ni spécialistes reconnus des questions maritimes ni « enfants du littoral » mais simplement passionnés de la France, de géostratégie et issus des terres tarnaises et bourguignonnes. Des Tarnais, comme le navigateur-explorateur du XVIIIe siècle le comte de La Pérouse, l’amiral Jaurès, ancien ministre de la Marine (1889), le médecin-aventurier castrais Jean-Louis Étienne ou encore le navigateur-compétiteur nivernais Alain Colas sont d’ailleurs l’illustration que cette « France-sur-Mer » doit beaucoup à ces marins, découvreurs, chercheurs, scientifiques venus de la France continentale, celle de l’intérieur. Cette distanciation n’est-elle pas finalement le meilleur gage d’une certaine liberté et d’une longueur, si ce n’est hauteur, de vue ? Cet éloignement de la mer n’est-il pas un avantage pour faire bouger les esprits et convaincre nos concitoyens que notre pays peut enfin devenir une nation maritime et ainsi retrouver des raisons de croire, d’espérer en renouant avec sa vocation universelle et son rang de puissance mondiale ?

Évidemment, à l’énumération de ces « lubies gaulliennes », nous entendons déjà ricaner les esprits chagrins, les dignes descendants de ceux qui appelaient à se résoudre à la défaite en juin 1940 ou qui fustigeaient les programmes nucléaire et aérospatial, entre autres, mis en place par le général de Gaulle, engageant il y a cinquante ans le pays sur la voie du redressement.

Ne leur en déplaise ! La France, aux dimensions de son empire terrestre et maritime, possède aujourd’hui les atouts pour « refaire 1958 » et viser les sommets à l’horizon 2058.




Première partie

Un empire oublié




FRANCE, SI TA MER T’ÉTAIT COMPTÉE…

Il y a comme une manie française de se voir plus petit que l’on est. Ainsi parle-t-on avec dédain ou ironie des « confettis de la République » sans voir que nos territoires d’outre-mer et même nos îles perdues au milieu des océans composent les parties d’un empire unique au monde. En vérité, le seul empire en ce début du XXIe siècle !

Entendons-nous bien, par « empire » nous voulons dire, comme l’écrit Le Robert, un « ensemble d’États, de territoires relevant d’un gouvernement central ». Nous ne sommes pas des nostalgiques des Empires napoléoniens, et nous laissons à d’autres la fascination ou l’apologie des impérialismes américain, russe ou chinois. Nous parlons d’un empire républicain fondé dans le droit et l’histoire de la France et des populations fières d’en assurer la continuité à plus de 9 000 km de Paris. Nous nous représentons une formidable étendue géographique superbement ignorée sur laquelle le soleil ne se couche jamais et qui fait de nous la deuxième entité nationale au monde en termes de souveraineté maritime. Nous appelons enfin une nouvelle approche géostratégique française qui nous hisse au niveau des grandes puissances, même si, et c’est tout l’enjeu de ce livre, nous n’avons jamais encore véritablement « habité la fonction » en mettant à profit durablement ces potentialités.

Le « métropolicentrisme »

La France souffre d’un mal curieux : le « métropolicentrisme ». Il s’agit très simplement d’une négation inconsciente de l’outre-mer ou d’une réduction de notre horizon aux limites de l’Hexagone. Seuls des incidents graves (cyclone, crises sociales, grèves records…) parviennent à mettre nos territoires ou communautés d’outre-mer à la une des journaux télévisés métropolitains. Le reste du temps, la plupart du temps, c’est silence radio – sauf bien sûr dans les médias spécialisés, comme RFO, France Ô, privilégiés par la communauté ultramarine résidant en métropole. Les événements sociaux récents des Antilles et leurs flots de commentaires ont également révélé le niveau d’intégration de cette France de là-bas dans les mentalités politiques. Pas étonnant que, dans un tel contexte, les sondages réalisés pendant les dernières crises martiniquaise et guadeloupéenne aient donné une majorité de métropolitains (51 à 56 %, selon les sondages) qui souhaitent un désengagement de la France de ces lointains territoires.

Signalons cependant dans le paysage politique français une figure d’exception dans l’océan d’ignorance de la problématique maritime et ultramarine, celle de Michel Rocard. Son passage au ministère du Plan, en 1981, a permis sans doute de sortir l’outre-mer de la mort lente à laquelle Paris la condamnait. Étranger aux dossiers ultra-marins, lui aussi homme de l’intérieur, Parisien, protestant, inspecteur des finances, Michel Rocard a conduit sans états d’âme (« comme un éléphant dans un magasin de porcelaine », dira-t-il plus tard) le constat de la faillite de notre gestion métropolitaine. Il a pris un certain nombre de mesures pour ouvrir les DOM à leur environnement régional en brisant le principe de l’exclusive (ce principe hérité de l’ère coloniale interdisait aux départements d’outre-mer d’avoir des contacts avec le reste du monde hormis la métropole), pour relocaliser des activités en particulier agricoles, afin de réduire la dépendance avec la métropole, pour créer les secrétariats permanents de l’océan Indien, des Caraïbes, de l’océan Pacifique, où se réunissent les préfets, les élus et les ambassadeurs de France dans les pays de la région. Tout au long de ses différentes responsabilités gouvernementales, Michel Rocard poursuivra son action pour sortir l’outre-mer de l’oubli et de l’indifférence, lui donner un second souffle, lui donner toute sa place au sein de la République.

Aujourd’hui, à contre-courant de la pensée cynique et dans le droit fil de la vision d’un Michel Rocard, nous réclamons le droit pour les ultramarins de parler de l’âme française – à l’exemple d’Aimé Césaire – et d’être entendus par les métropolitains, tout comme celui pour les métropolitains, dont nous sommes, de chanter la France de la mer et l’outre-mer au-delà des déclarations de principe sur la République une et indivisible. Nous voulons, avec nos concitoyens ultramarins, participer activement au développement de leurs territoires à l’heure où des états généraux devraient dessiner leur avenir sur le long terme.

Écoutons une nouvelle fois la parole si profonde et forte d’Aimé Césaire, alors député de Martinique et rapporteur en 1946 de la proposition de loi qui aboutira à la départementalisation des quatre DOM :

« Avant même d’examiner le bien-fondé de ce classement, nous ne pouvons manquer de saluer ce qu’il y a de touchant dans une telle revendication des vieilles colonies.

« À l’heure où çà et là des doutes sont émis sur la solidarité de ce qu’il est convenu d’appeler l’Empire, à l’heure où l’étranger se fait l’écho des rumeurs de dissidence, cette demande d’intégration constitue un hommage rendu à la France, et à son génie, et cet hommage dans l’actuelle conjoncture internationale prend une importance singulière.

« […] On ne fait rien quand on a la géographie contre soi. Or, en la circonstance, ce n’est pas seulement l’histoire que nous avons avec nous, c’est aussi la géographie.

« En effet, tout en affirmant le principe de l’unité française et de l’extension du régime de la loi à des territoires qui jusqu’ici ne relevaient que du régime arbitraire des décrets, les propositions qui vous sont présentées n’empêchent pas de laisser éventuellement aux conseils généraux de la Martinique, de la Guadeloupe, de La Réunion et de la Guyane certains pouvoirs qui leurs seraient propres. » (J.O. des débats de l’Assemblée nationale constituante no 23 du 13 mars 1946 et no 25 du 15 mars 1946.)

Avant de parler de superficie, il faut parler de culture, d’attachement, d’engagement mutuel, de respect et de fidélité.

Pour une « mayottisation » des esprits

Cette grande histoire républicaine n’est pas terminée. En atteste le référendum récent à Mayotte. Nous sommes bien loin de la France coloniale. Le choix de la départementalisation par les Mahorais eux-mêmes est bien un symbole de cette « France-sur-Mer » qui se consolide et prospère, mais dont la vigueur et l’enthousiasme nous parviennent voilés dans l’Hexagone. Comme l’a magnifiquement déclaré le député de Mayotte, Abdoulatifou Aly, lors d’un débat organisé à l’Assemblée nationale, à la veille du référendum sur le changement de statut de Mayotte :

« Ainsi, un demi-siècle après la formulation de son inlas-sable aspiration au statut départemental, Mayotte voit enfin sa volonté prise en considération. Au nom de l’ensemble des Mahorais, je vous adresse solennellement, Monsieur le Président, Madame la Ministre, les assurances de notre profonde reconnaissance et de notre réelle fierté d’appartenir à un grand pays démocratique comme le nôtre.

« […] C’est pourquoi, à ceux qui appréhendent les évolutions inhérentes au régime départemental, je ne peux m’empêcher de dire : “N’ayez pas peur ! l’égalité républicaine arrive !” » (J.O., compte rendu intégral des débats de l’Assemblée nationale du 11 février 2009.)

Oui, la France, en son « empire républicain », se doit d’apporter égalité, sécurité, développement économique, culturel et social ! Oui, il est encore des peuples, à des milliers de kilomètres de Paris, qui plébiscitent le droit, les institutions, l’héritage français, qui croient en la France, quand une poignée d’intellectuels germanopratins remplissent livres et colonnes sur le déclin et la médiocrité de notre pays…

Pourquoi nos enfants et petits-enfants n’entendent-ils plus résonner ces paroles dans leurs cours d’histoire-géographie ? Métropolisation dominante ! La distance n’est pas que kilométrique, elle est dans les esprits en dépit des preuves d’affection et de fidélité. Pourtant cette France-là, comme le dit le député Césaire, est la France à part entière. Une France des lointains, voire des confins, qui, même avec des statuts spéciaux pour certains territoires, n’en composent pas moins le grand ensemble national, Marseillaise et drapeau bleu, blanc, rouge compris. C’est notre histoire, profondément enracinée, jamais interrompue, qui doit nous rendre fiers de partager la même nation. Sait-on par exemple que la Martinique est française depuis plus longtemps (1635) que Nice, qui l’est devenue définitivement en… 1860 !

Qu’ils en prennent de la graine : alors que l’heure mondiale est à la partition, au retour des indépendances ethniques, religieuses ou politiques, la France est une des rares nations dans le monde à se renforcer par la voie du droit. Cela n’est pas étranger à ce qu’elle incarne aux yeux du monde, ses valeurs de liberté et d’égalité, ses idéaux universels. La France mérite son « empire » parce qu’elle ne le bâtit pas sur la menace, l’intimidation, la puissance, mais sur des idéaux de fraternité, de partage et de justice. C’est la formidable leçon de l’outre-mer à la métropole et même quand l’outre-mer est en crise, aucune voix majoritaire ne réclame le départ définitif de la France tant l’attachement à cette histoire et à ces valeurs est grand.

En revanche, ce que demande l’outre-mer et qu’il faut entendre, c’est une plus grande égalité avec la métropole, que l’on arrête de penser dans les limites hexagonales et que l’on bâtisse ensemble concrètement un destin commun pour le siècle. Bref, que l’on fasse notre révolution copernicienne.

De l’outre-mer à la mer, ou la révolution copernicienne maritime

Cette révolution copernicienne doit être prise au pied de la lettre, c’est-à-dire comme un choc culturel et intellectuel qui va redéfinir de fond en comble notre vision de la nation française et par conséquent notre vision du monde. Et, bien sûr, agir en conséquence…

Commençons par une expérience simple à laquelle tout un chacun peut se livrer : avec quel pays avons-nous la frontière la plus importante ? 99,99 % des personnes que vous interrogerez vous répondront sans doute l’Espagne, peut-être la Belgique, voire l’Italie ou l’Allemagne.

Personne n’aura le réflexe de répondre le Brésil, qui partage avec la République française plus de 700 km de frontières communes, par le biais de la Guyane, département français d’outre-mer (la plus longue frontière terrestre française). Et encore moins l’Australie, qui aime à rappeler que la France est son premier voisin sur le plan maritime (par le biais de la Nouvelle-Calédonie, pour l’océan Pacifique, et des îles Kerguelen, dans l’océan Indien). Elle ajoute même malicieusement qu’elle est notre premier voisin terrestre, si l’on prend en compte la partition de l’Antarctique au niveau de la terre Adélie.

[image: ]

Sources : Institut géographique national.

* La frontière avec l’Australie, en Antarctique, n’a bien sûr aucun caractère officiel dans la mesure où la revendication de la terre Adélie par la France date de 1934 et que, depuis la signature du traité de l’Antarctique, en 1959, puis la convention de Madrid, en 1991, les revendications territoriales des différents pays dits possessionnés (dont l’Australie et la France) sont gelées.

** Cette nouvelle frontière « terrestre », qui se situe au milieu du tunnel, a été officiellement créée et reconnue par les deux pays lors de la signature du traité de Cantorbéry le 12 février 1986 par la reine Elizabeth II et le président François Mitterrand.

À travers cette expérience, on voit bien les deux écueils du « métropolicentrisme » français : premièrement, la France c’est l’Hexagone ; deuxièmement, la France est continentale. Nous ne pouvons ici que partager l’analyse de Jean-Louis Étienne : « Si Paris avait été au bord de la mer, la France serait beaucoup plus tournée vers les enjeux maritimes et ultramarins. »

Oser la révolution copernicienne maritime, c’est inverser nos points de vue, penser outre-Hexagone, outre-mer, monde. Inutile d’avoir en soi le goût du large, des embruns ou des coquillages pour enfanter cette pensée révolutionnaire, il suffit d’ouvrir un bon atlas et de regarder au milieu des immensités océaniques ces bouts de France disséminés ici et là. Le résultat de cette observation minutieuse est sans appel : la France est bien présente sur les trois océans, dans quatre continents, et cette carte en est la preuve.

[image: ]

Toutes les révolutions donnent le vertige, et lorsque Copernic présenta la sienne, c’est le monde entier et l’humanité même qui s’en trouvèrent bouleversés. Le grand passage du monde clos à l’univers infini, auquel Copernic contribua, a affranchi les consciences, terrassé les dogmes, libéré la connaissance et les initiatives humaines. Certes, sans commune mesure avec la révolution copernicienne, la révolution maritime française peut apporter les mêmes remèdes à notre vieille nation, dont l’inspiration s’est, il faut bien le reconnaître, considérablement asséchée. Le poids culturel du « plancher des vaches » a fait son temps. Encore faut-il que nous prenions au sérieux les atouts de notre empire maritime ! La première des choses est de partir à sa (re)découverte. À bord !
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